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sonne, le Conseil, après "roisý mois d'avis i xpe'dié par la poste. port payé et
eliregîistf, à la dernière air. >be connue de c.a lýt.. ,s siîiie, qui aura l ri
de comp.araitre pur avocat, orolonri'cra au régistia ire (le rayer le nom du cou-
pable (lu iegistre ;pourvu, néanmoins, que si une plersonine inscrite en vertu
(lu pr."-sen)t acte a aussi ete inscrite cen vertu d..s lois (le quelque province, et
si cette iii,-crii-lion pro'. inciule a été bifferi du r. gistre, pour' quelqu'une dJes
causes, susdites, par ordre du conseil médical Je t.ette province, le conseil
de'îa, alors, aspluà ainplu tn.îuéte, ordonner 1i, raliation du nom d,- cette
personne (lu registre tenu en vertu dlu présent acte.

6'ertaiinc* c7i<ose8 n'entraînent pae radiati on.
2. L- nom 'l'une per'sonne ne sera l'as biffI, dut iegistre en vertu du pré-

sent article,-
(a) parce qu'elle aura adopté ou refusé d'adopter la pratique de telle ou

telle îli"orie particulière en médecine on en chirurgi",' ou
(b> piarce qu'elle aura etc trouvée coupable, en dlehors des possessions de

Sa Majesté, d'un de.it politique contre les lois d'un pays 'dranger ; ou
fc; pa-ce qu'elle aura eté trouvée coupable d'une infraction qui, bien que

tomb~ant sous le coup des dispositions dlu prérsert article, sera, de l'avis du
Con-etl, zoit a cause de l'insignifiance de l'infraction, soit 1ar suite des cir-
constances dans lesquelles elle aura étà commise, inisuffisante p)our empêchier
quelqu'un dI'étre inscrit en vertu dlu présent acte.

Conirnisî,tz d'arbitraac.
20. Lorsqu il sera démontré au Gouverneur en conis"ýi que quelqu*une des

pre5cril)tions du présent acto n'a pas été rcm plie, le Gouiverrneur en conseil
pourra autoriser la commission d'arbitrage ci-d"s!soits prévue à s'enquérir
d'une manière somîmaire et Je lui faire iaîlIort si tel est le cas, '-t, s'il en
est ainsi, prescrire la maiièùre d'y remédier, si li chose cet possilble

2. Le Gouverneur en conseil invitera le Conseil médical du Canada à v
remedier dans tel délai que, en tenant comp)te du rapport de la comînissiotî.
il jugera à propos dt fixer. Si le Cons-il manque de le faire, il devra, par un
arrêté en conseil, modifier les règlements ou prendre les mesures ou rendre
les arréètcs qu'il jugera nêcessaires pour donner effet à la décision de la comn-
mis-ion.

3. La commission ('arbitrage sera composée de tr,'is membres, dont l'un
sera nommé par le Gouverneur e~n conseil, un autre par le ConýeiI médical
du Canada, et le troisième par le plaignant.

fi. La commission pourra contraindre les témoins à comparaitre et les in-
terroger sous sermerit, exiger la production dle livres et documîents, eat sera
revêtu"% de tous les autres pouvoirs ncceseaireb que lui confèrera le Gouver-
neur en cow:eil pour les fins de l'enquète.

21. Le présent acte ne sera pas interprété comme autorisant !a création
d'écoles de médecine, ou donnant à quelque titre un enseignement médical.
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M. ALP. MERICIER prC-sente uD malade àgé de 35 ans affecté
de psoriazs dissémý.iùi sur' tout le corps; il n'a tro'uvé aucune
-histoire de syphilis et déerit cette affection squammeuse de
nature iniammatoire à pouýsée aiguë périodique. Il recomf-
inande commie traitement des bains quotidiens, lapplication
de vaseline poux ramollir les squamnmes et l'huile de cade.


